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LE DÉVELOPPEMENT rapide del'utilisation des banques de
données bibliographiques en
France a rendu flagrant l'ar-
chaïsme des outils de localisation
des documents originaux dont
disposaient les documentalistes.
Compte tenu de la structure du
système français de bibliothè-
ques, la réalisation d'un outil per-
mettant l'orientation des deman-
des s'avérait nécessaire, principa-
lement pour les périodiques et,
plus généralement, pour les pu-
blications en série, qui représen-
tent 80 % des documents qui circu-
lent entre les bibliothèques.
A partir de 1980 fut décidée la
mise en place d'un catalogue col-
lectif : les études menées par les
administrations des bibliothèques1

au ministère de l'Education natio-
nale devaient déboucher sur la
création du Catalogue collectif
national des publications en série
(CCN) : opérationnel depuis jan-
vier 1983 le CCN est maintenant
chargé sur le nouveau centre de
calcul du ministère, le SUNIST
(Serveur universitaire national de
l'information scientifique et tech-
nique) à l'Isle d'Abeau.
Plus qu'une création ex-nihilo, le
CCN représente une superstruc-
ture de coopération et un prolon-
gement des acquis. En 1980, outre
les catalogues de quelques
grands centres documentaires,
coexistaient trois systèmes de ca-
talogues collectifs auxquels parti-
cipaient la plupart des bibliothè-
ques : AGAPE, CPI, IPPEC2. Ces
trois systèmes ont été appelés à

1. Au ministère des Universités : d'une part
Service des bibliothèques; d'autre part,
AUDIST (Agence universitaire de
documentation et d'information scientifique
et technique), puis DIST (Direction de
l'information scientifique et technique).
Depuis mars 1982 la DIST et le Service des
bibliothèques ont été réunis pour former la
DBMIST.
2. AGAPE: Application de la gestion
automatisée aux périodiques. Catalogue
collectif mis en place par la Bibliothèque de
l'Université de Nice. Il comptait 16 groupes
régionaux ou thématiques.
CPI: Catalogue des périodiques
informatisés. Catalogue collectif mis en
place par la Bibliothèque interuniversitaire
de Grenoble et recensant les collections
des académies de Grenoble, Lyon,
Clermont-Ferrand et des bibliothèques
universitaires de Strasbourg, Montpellier,
Bordeaux et d'un groupe thématique en
électronique de l'ADBS.
IRPEC: Inventaire permanent des
périodiques étrangers en cours. Catalogue
collectif national pour un type particulier de
documents, mis en place par la Direction
des bibliothèques et de la lecture publique
et géré par la Bibliothèque nationale.
Pour plus de détails, cf. Bull. Bibl. France,
novembre 1980.

s'intégrer au CCN pour lequel
étaient proposés :
- un format des données com-

mun, fondé sur celui de l'ISDS
(International serials data system);
- un fichier de référence pour le

catalogage, celui de l'ISDS;
- un logiciel de base, TEXTO, qui

permettait un reformatage rapide
de chacun des fichiers existants, et
à partir duquel il serait possible de
bâtir un système d'interrogation à
distance;
- une codification des bibliothè-

ques (différente de celle des cata-
logues existants) conçue pour fa-
ciliter les tris.

UN OUTIL
DE LOCALISATION

Le catalogue collectif national des
publications en série assure le lien
entre l'interrogation d'une banque
de données bibliographiques et la
commande du document; outil de
localisation, il répond donc à la
question : où trouver la revue ou la
collection dont on possède le si-
gnalement ?
C'est à la fois une banque de don-
nées bibliographiques puisqu'elle
permet d'identifier une publica-
tion en série et une banque de
données factuelles puisqu'elle
donne immédiatement les coor-
données des bibliothèques et cen-
tres de documentation français
auxquels l'utilisateur peut s'adres-
ser.

Une banque bibliographique

Le CCN recense tous les titres,
quelles que soient leur discipline
et leur origine, signalés par les
2 200 bibliothèques participantes.
Il signale également tous les titres
ayant un ISSN même s'ils ne sont
pas localisés, puisque le fichier
international du réseau ISDS3 ali-
mente systématiquement le CCN.
C'est ainsi que sur les 250 000 ti-
tres signalés, 120 000 seulement
sont localisés. Le nombre de nou-
veaux titres n'excède pas 25 000
par an alors que le nombre de
modifications de localisations peut
dépasser 100 000.
Il convient cependant d'éviter
toute ambiguïté; le CCN est
d'abord un instrument d'aide à la
fourniture de documents. En d'au-

3. Voir à ce propos, l'article de Renée
HERBOUZE, dans ce numéro.



tres termes, il a été conçu pour
prendre le relais d'une recherche
bibliographique et non pour s'y
substituer : à la différence d'autres
banques de données bibliogra-
phiques, le CCN ne fait pas d'ana-
lyse de contenu mais décrit des
objets qui sont nommés (cf. an-
nexe 3 : Les Procédures d'interro-
gation).

Un répertoire

d'établissements

L'adhésion au CCN se fait sur la
base d'un seul critère : assurer
l'accessibilité des documents si-
gnalés (par communication di-
recte ou au moyen du prêt-inter).
Aussi le réseau des établisse-
ments qui alimentent la banque de
données est-il à la fois important
(plus de 2 200) et diversifié. Bien
que reposant en grande partie sur
des établissements universitaires
et de recherche, il dépasse lar-
gement le monde universitaire. Il
comprend des organismes de tous
statuts administratifs et juridiques,
de toutes tailles et de toutes disci-
plines : des bibliothèques d'entre-
prises, de chambres de com-
merce, d'archives départementa-
les, des bibliothèques municipa-
les, aussi bien que la Bibliothèque
nationale et l'ensemble des biblio-
thèques universitaires.
Afin d'assurer une efficacité
maximale, la banque de données
est couplée avec un répertoire
(RB-CCN) précisant les coordon-
nées de chaque établissement et
les services offerts (horaires d'ou-
verture, public accueilli, modalités
de prêt, spécialisation dans une
discipline donnée, produits do-
cumentaires).

DÉCENTRALISATION/
CENTRALISATION

L'analyse des catalogues collectifs
antérieurs montrait qu'un réseau
centralisé avait l'avantage d'une
bonne cohérence bibliographi-
que, mais une incapacité à être
mis à jour dans des délais cor-
rects. A l'inverse, les réseaux
décentralisés posaient des pro-
blèmes d'harmonisation biblio-
graphique mais prouvaient leur
efficacité à mettre à jour rapide-
ment leurs données, ne serait-ce
que parce que les partenaires se
sentaient plus concernés par une
entreprise proche d'eux.
Le réseau du CCN combine la
décentralisation des procédures à



la centralisation des contrôles. La
décentralisation permet une mise
à jour permanente et rapide des
données locales et une saisie ra-
pide des nouveaux titres. Les
contrôles centralisés garantissent
le maximum de cohérence de la
banque de données.
Le caractère collégial de cette
organisation est une des caracté-
ristiques du CCN : les participants
au CCN interviennent soit au ni-
veau local (centres documentai-
res), soit au niveau régional (cen-
tres régionaux), soit au niveau
national : Centre national, SUNIST,
DBMIST et le CIEPS (Centre inter-
national d'enregistrement des pu-
blications en série).

Au niveau local

Toute bibliothèque qui participe
au réseau CCN a le même statut
quelles que soient sa taille et son
affiliation administrative.
Pour appartenir au réseau, il faut
être agréé par son centre régional
et s'engager à rendre accessibles
les documents signalés. Les obli-
gations réciproques des partenai-
res sont formalisées dans une
convention passée entre le centre
documentaire candidat et l'éta-
blissement qui abrite le centre
régional.
Chaque participant est alors res-
ponsable des données qui lui sont
propres et peut non seulement
interroger le CCN comme n'im-
porte quel utilisateur, mais aussi
gérer lui-même en conversation-
nel ses propres informations de
localisation (créations ou correc-
tions) pour des titres existant déjà
dans la banque de données. Pour
des titres nouveaux, il transmet à
son centre régional un bordereau
de catalogage (cf. annexe 2) ac-
compagné d'une photocopie de la
page de titre. Ces deux pièces
permettront, au niveau régional,
d'effectuer la saisie et, au niveau
national, de la contrôler puis de
demander au réseau ISDS l'attri-
bution des ISSN nécessaires.

Au niveau régional

Trente-trois centres régionaux4 ont
été constitués, (un par académie
en province et 11 en Ile de
France) et couvrent tout le terri-
toire national. Le rôle des centres
régionaux est d'organiser la col-
lecte de l'information dans leur
région. Pour cela, ils doivent ani-
mer un réseau de centres docu-
mentaires ; ils assurent la formation
de leurs participants et la trans-
mission de l'information entre le
centre national et les bibliothè-
ques locales.
Les centres régionaux ont la
charge de la saisie des enregis-
trements bibliographiques origi-
naux. Ces enregistrements sont
créés, vérifiés, corrigés dans des
fichiers de travail qui leur sont
propres puis transférés dans un
fichier commun à l'ensemble des
centres. C'est à partir de ce fichier
intermédiaire que le centre natio-
nal effectue ses vérifications et
prépare les mises à jour. Pour
optimiser la fonction de catalo-
gage partagé, les données du
fichier intermédiaire restent inter-
rogeables par les centres régio-
naux jusqu'à leur mise à jour dans
le CCN.

Enfin, les centres régionaux
créent les enregistrements des
centres documentaires de leur
région dans le fichier « Répertoire
des bibliothèques » et en assurent
la mise à jour. Ils créent et gèrent
la codification de ces bibliothè-
ques.

Au niveau national

Un centre national assure la coor-
dination de cette décentralisation :
il veille au bon fonctionnement du
système, réseau et banque de
données.
Il a en particulier un rôle impor-
tant de formation et d'information
vis-à-vis des centres régionaux.
Dans ce type de réseau, l'infor-
mation et la formation continue
sont particulièrement essentielles.

4. La liste des centres régionaux a été
publiée dans le Bulletin des bibliothèques
de France, 1983, n° 1, p. 73-76.

C'est pourquoi les moyens d'in-
formation internes au réseau ont
été multipliés:
- d'abord, une messagerie élec-

tronique permettant de communi-
quer immédiatement d'un point à
un autre;
- ensuite, un meeting qui est
une boîte aux lettres électronique
commune à tous les participants;
- enfin, un bulletin d'information,
le Bulletin CCN qui est diffusé
tous les deux mois aux principales
bibliothèques participant au ré-
seau du prêt interbibliothèques.
En outre, le centre national
contrôle la validité du contenu
des informations qui sont dans le
CCN et celles qui y entrent en
mise à jour.
Le CIEPS, néanmoins, joue un rôle
important dans le processus de
validation des données du CCN
puisque les notices qui provien-
nent des mises à jour de l'ISDS
(en principe tous les deux mois)
se substituent pratiquement aux
notices temporaires enregistrées
par les centres régionaux.
Le SUNIST, enfin, est le centre
serveur du CCN qui permet l'édi-
tion des produits dont la commer-
cialisation est effectuée par le
centre national du CCN. Mais le
SUNIST assure surtout la perma-
nence de l'interrogation en ligne
et en prend entièrement les as-
pects commerciaux pour ses
abonnés.
A la DBMIST, le pilotage et la
coordination globale du CCN re-
lèvent du Bureau de l'informatisa-
tion des bibliothèques (Sous-di-
rection des études et réalisations).
La cellule étudie également les
développements techniques du
CCN tels l'accès en mode vidéo-
tex qui devrait répondre à une
logique d'utilisation « grand pu-
blic » ou plus exactement, public
non professionnel des chercheurs
qui pourront le consulter directe-
ment de leur laboratoire ou de
leur domicile. Elle synchronise
également les développements
du CCN en fonction des « pro-
jets » des autres services en par-
ticulier le projet « PIB », réseau de
messagerie électronique servant
à commander les documents d'un
établissement à l'autre.
La gestion collégiale d'un tel cata-
logue accessible en conversa-
tionnel modifie la façon de travail-
ler et d'appréhender les problè-
mes.
Il est nécessaire que tous les
centres régionaux et le centre
national aient conscience de faire
partie d'un même ensemble dans



lequel chaque élément doit avoir
le même degré de connaissance
et de compétence. Ce n'est que
dans la mesure où les centres
régionaux assumeront pleinement
leurs responsabilités que le Cen-
tre national pourra effectuer des
mises à jour rapides et que le
CCN sera cohérent et homogène.
Il est d'autre part difficile, pour un
personnel habitué à des catalo-
gues édités, de travailler en fonc-
tion de procédures informatisées
sur des fichiers continuellement
en mouvement qui exigent plus
de vigilance et proscrivent les
interventions ponctuelles, tout en
acceptant en permanence une
qualité moindre.
Enfin, il faut s'habituer à considé-
rer que dans la qualité du CCN,
plusieurs entités sont co-respon-
sables et qu'il faut que chacun en
assume sa part : les centres régio-
naux, le centre national, le CIEPS
et ses différents centres natio-
naux, les éditeurs...

LE CCN DE DEMAIN

Si le CCN est opérationnel depuis
plus d'un an, 1984 aura vu son
passage à un niveau supérieur :
chargement sur le centre de cal-
cul du SUNIST, passage de la
phase d'alimentation et mise en
forme des fichiers à la phase de
généralisation de l'accès en ligne
à l'ensemble des utilisateurs ad-
hérents mais aussi aux abonnés à
partir de juillet 1984.
En effet, au-delà du réseau des
organismes documentaires qui
ont accepté d'être producteurs de
données (et donc prêteurs des
documents), le CCN intéresse des
centres de documentation qui ont
besoin de trouver des documents
ailleurs que chez eux : ils peuvent
s'abonner aux services du CCN
auprès du SUNIST au tarif prévu
par le serveur.
Cette extension du CCN avec ses
prolongements, consultation en
videotex et commande en ligne
par messagerie, va poser le pro-
blème d'une adaptation plus
grande des données du CCN à
son public.

Jusqu'ici, le CCN s'est affirmé à
vocation pluridisciplinaire, sans
sélection de niveau et avec peu
de sélection des centres docu-
mentaires.
Il apparaît clairement qu'une sé-
lection plus rigoureuse des cen-
tres documentaires participants
est nécessaire pour ne pas en-
combrer le CCN de localisations
inutiles. Car la sélection sur les
titres est difficile à effectuer dans
la mesure où bien des bibliothè-
ques attendent en contrepartie de
leur participation au CCN d'obte-
nir leur fichier de périodiques.

Néanmoins une banque de don-
nées où coexistent des titres de
tout niveau (de type recherche et
lecture distractive) si elle a l'avan-
tage de répondre à toutes les
questions, atteint une dimension
qui affecte les coûts d'interroga-
tion et d'éditions. Il faut donc se
poser le problème de son « dé-
graissage » de la partie la moins
utilisée. Des statistiques des inter-
rogations permettront de définir
une politique en la matière.
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